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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

Fiche Technique Algérie 

 
                                                             -  Forme de l’état République 

                                                             -  Président : Abdelaziz BOUTEFLIKA 

                                                             -  Superficie : 2 381 741 km² 

                                                             -  Capitale : Alger 

                                                             -  Population : 34,4 millions (année 2008) 

                                                             -  P.I.B/hab. : 6504 dollars ( 2005) 

                                                             -  Budget fonc.Educ. :14,98 % du budget de l’Etat (2007)   

                                                             -  Budget Equip. : 5,93 % ( 2006) 

          -  Secteur Educationn nationale 

Désignation 1963 - 1964 2005 - 2006 

Nombre Personnels Enseignants 31 001 343 310 

Nombre des Ecoles Primaires 2263 17 163 

Nombre des Collèges 364 3 947 

Nombre Etablissements Ens. Secondaires 39 1 473 

Nombre des Elèves 1 129 642 7 593 639 

Nombre Elèves ( Filles) 422 506 3 748 665 

Taux brut scolarisation 43,42* % 98,85 % 

Taux brut scolarisation (Filles) 31,54* % 95,17 % 

Résultat Baccalauréat 35,43 % 51,15 % 

 
Avertissement : Les mots et les phrases écrits en italique sont les citations des différents auteurs. Les 
mots et les phrases mis en valeur sont écrits en  gras. Le terme école utilisé d’une manière générale, 
désigne les établissements scolaires .La numérotation des notes de bas de page est faite de 1 à 
l’infini pour chaque titre, il y a 4 titres. 
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